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                             La Crise 

Nous n‘avions jamais traversé pareille crise : des prix au plus bas, des clients qui ne savent plus s‘ils doivent acheter, 

ni à quel prix, des banquiers qui jouent la prudence après le diktat des Assureurs crédits qui diminuent massivement 

les montants des encours autorisés sur toutes les sociétés, rendant impossible la couverture du risque financier de 

nos ventes…. 

Pourtant, dans leur grande majorité, nos sociétés ont résisté et même tenté de se développer. Devons-nous nous 

en étonner ? Sûrement pas, car la souplesse et la faculté d‘adaptation sont deux des principales caractéristiques de 

notre profession.

En Chinois, crise se dit WEI JI. Etonnamment ce mot renferme deux idées : WEI qui veut dire ‘danger’ et JI qui veut dire 

‘opportunité’ ! La langue chinoise nous offre, comme souvent, un modèle de subtilité qui, finalement, ne nous est pas 

particulièrement étranger. Le mot „ WEI JI „ résume en effet bien notre caractère et notre détermination. Après avoir 

surmonté les difficultés et esquivé les plus grands risques, il nous reste à profiter des opportunités que nous offrirait 

un redémarrage de l‘économie. Nous devrons alors, avec calme et méthode, reconstruire ces marges laminées par 

des prix trop bas et des volumes en forte diminution.

Plus que jamais, nous avons besoin d‘un Bureau International du Recyclage puissant et actif qui représente les inté-

rêts de nos entreprises auprès des grandes organisations mondiales ou européennes. Et pour que l‘importance de 

nos activités - notre secteur est le premier producteur au monde de matières premières et nous offrons la parfaite 

adéquation avec la prise de conscience universelle de la protection de l‘Environnement - soit prise en compte et 

reconnue mondialement.

En 2007, un an après mon élection à la Présidence du BIR, je vous avais indiqué que je souhaitais que nous tra-

vaillions sur trois projets: un observatoire statistique, la mesure de l‘empreinte carbone de nos activités, et enfin la 

mise en place d‘un Conseil du Commerce International. Aujourd‘hui ces trois projets sont réalisés.

• �L‘Imperial College de Londres nous a permis de publier une étude, permettant de mettre en évidence les économies 

de CO2 induites par nos activités.

• �Les premières statistiques mondiales sur l’ensemble de nos marchés seront disponibles à notre congrès d‘Istanbul.

• �Notre Conseil du Commerce International a démontré son utilité et sa pertinence tout au long de ces mois difficiles 

que nous avons connus en 2008 et 2009.

Au cours de cette année 2009, les membres effectifs ont renouvelé mon mandat de Président et c‘est avec recon-

naissance et passion que j‘ai accepté ce témoignage de votre confiance. Je tiens à nouveau à vous en remercier.

La Parole est au Président
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Dominique Maguin
Président du BIR
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Ces deux dernières années ont aussi été révélatrices de 

la nécessité de moderniser nos statuts et notre règle-

ment intérieur. Aussi avons nous confié à un cabinet 

d‘avocats spécialisés la mise en cohérence de nos 

statuts et du règlement d’ordre intérieur avec ceux des 

grandes organisations internationales comparables à la 

nôtre. Ce travail est maintenant terminé et nous le sou-

mettrons bientôt à l’accord de notre Conseil d’Adminis-

tration et au vote de l’Assemblée Générale.

Durant ces deux années de crise violente et soudaine, 

nous avons malgré tout continué à accueillir de nou-

veaux adhérents, et nos conventions de Dubaï en mai 

(la première de nos conventions au Moyen-Orient) et 

d‘Amsterdam en octobre dernier, ont enregistré une forte 

affluence de délégués et d‘accompagnants. Je vous 

remercie de votre engagement auprès de notre organi-

sation. C‘est une véritable satisfaction pour l‘ensemble 

de vos élus et notre équipe de permanents à Bruxelles.

Par ailleurs, les résultats financiers du BIR sont excellents 

et les moyens dégagés nous permettent d‘envisager 

nos prochaines missions dans la sérénité. Une organisa-

tion professionnelle est un „organisme vivant“ et il nous 

appartient de veiller à ce que son évolution lui permette 

de rester en cohérence avec les besoins de nos entre-

prises, avec les règlementations internationales et natio-

nales , mais aussi avec le développement des marchés 

et la volonté universelle de protéger l‘environnement. 

Nous sommes, comme je l’ai déjà souligné, les produc-

teurs de matières premières du 21ème siècle. 

Grâce à notre action déterminée, l‘industrie mondiale est 

quotidiennement approvisionnée et nous lui fournis-

sons près de la moitié de ses besoins, toutes matières 

confondues. Cela est remarquable. Mais le plus signifi-

catif est que ces matières, conformes aux cahiers des 

charges de l‘Industrie, nous les obtenons par recyclage, 

évitant ainsi la formation de montagnes de déchets 

et des coûts exorbitants à la collectivité qui doit s’en 

débarrasser. Ce faisant, nous évitons aussi une double 

atteinte à l‘environnement : d‘un côté l‘amoncellement 

de produits ayant remplis le rôle pour lequel ils avaient 

été manufacturés, mais devenus inutiles et encom-

brants, et de l‘autre l’épuisement du peu de réserves de 

matières premières encore disponibles.

Les économies d’énergie réalisées par notre secteur, 

les économies d‘eau générées dans les „processus“ de 

production, les réductions de pollution de l‘air représen-

tent à l‘évidence un solde massivement positif à verser 

au crédit de notre profession.

Au fil des ans, notre industrie est devenue absolument 

indispensable à la vie de la planète et pourtant nous 

avons réalisé tout cela sans toujours bien nous rendre 

compte de l‘importance de notre mission. L’aspect le 

plus extraordinaire de nos métiers est son adéquation 

parfaite aux besoins conjugués de notre civilisation. 

Nous devons donc veiller à ce que notre contribution soit 

clairement comprise de la communauté internationale, 

pour qu‘elle en mesure l‘importance, et qu’en retour elle 

respecte les intérêts de nos entreprises. 

Nous devons donc, également, plus et mieux communi-

quer pour qu‘à l‘évidence la perception que la Société a 

de nous-mêmes soit conforme à l‘importance et à l‘origi-

nalité de notre action. 

Au moment d’écrire ces lignes, des signes notables 

d’amélioration de l‘économie mondiale sont percep-

tibles. Nous en ressentons les premiers effets, mais il 

est, à ce stade, beaucoup trop tôt pour s’en réjouir. Nous 

devons rester attentifs et thésauriser les enseignements 

que nous aurons appris lors de ces moments difficiles 

pour saisir toutes les opportunités d‘une croissance 

retrouvée.



Francis Veys
Directeur Général 
du BIR
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Rapport du Directeur Général

Le tsunami économico-financier qui s’est abattu sur le monde au lendemain de l’été 2008 ne 

fût peut-être pas une vraie surprise pour l’industrie internationale du recyclage qui enregistrait 

de fortes baisses de prix plusieurs semaines déjà avant le crash.

Mais l’intensité comme la soudaineté de cette crise internationale ont particulièrement menacé 

la santé de nos entreprises qui durent affronter des annulations de contrats, d’énormes remises 

de prix et, plus grave encore, le non-paiement de factures après livraison à leurs clients. 

L’année 2009 commença donc en s’affirmant bien vite comme l’une des années les plus 

difficiles depuis la Seconde Guerre mondiale.

Et pourtant, alors que la fin de l’année approchait, les interventions et aides massives des gou-

vernements américains, européens et asiatiques empêchèrent le pire. La fin de la récession fut 

officiellement annoncée au cours du 3e trimestre tant aux Etats-Unis qu’en Europe Occidentale 

alors que la Chine et les autres marchés émergents nous adressaient des signes inattendus de 

croissance au cours des derniers mois de 2009.

Malgré les moments difficiles traversés par l’ensemble de notre secteur, les membres du  

BIR  - nos 40 associations nationales et nos 700 entreprises - ont continué à apporter leur sou-

tien inconditionnel à notre organisation mondiale, participant en grand nombre à nos congrès 

semestriels et contribuant financièrement, sans état d’âme, à nos nombreux programmes. 

C’est ainsi que notre Assemblée Générale annuelle à Dubaï attira un nombre considérable de 

délégués, en provenance bien sûr, tout particulièrement, du Moyen-Orient et du sous-continent 

indien. 

Nombreux parmi eux découvrirent pour la première fois la plus grande « bourse mondiale de 

matières recyclées » et les avantages d’adhérer au BIR. Quelques mois plus tard lorsque nos 

membres se réunirent à Amsterdam, ils démontraient une fois encore par leur présence et leur 

participation active aux réunions le rôle important que joue notre organisation pour le commerce 

mondial des matières recyclées.

Ce sont en tout 2000 hommes et femmes d’affaires qui ont décidé de se réunir en 2009 pour 

échanger les dernières informations sur le présent et l’avenir du marché mondial et débattre des 

nouvelles stratégies à adopter pour l’industrie du recyclage, en tenant compte de l’évolution de 

la profession et des nouveaux cadres réglementaires qui pourraient avoir un impact direct sur 

leurs activités quotidiennes.

Au cours de l’année écoulée et avec le concours de ses affiliés, le BIR, en tant qu’organisation 

internationale, a œuvré efficacement au démantèlement des barrières commerciales envisa-

gées en Inde et en Afrique de l’Est - tout en convaincant les autorités indonésiennes, indiennes 

(DGFT, MOEF) et chinoise (AQSIQ) d’adopter des réglementations raisonnables et réalistes 

pour l’importation des recyclables.
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Tout au long de l’année, mais tout spécialement à l’oc-

casion de ses réunions semestrielles et ce grâce à l’ac-

tion des dirigeants du BIR et des bureaux des Divisions, 

le BIR a aidé ses adhérents à devenir encore plus pro-

fessionnels et à s’informer sur les dernières réglemen-

tations et les meilleures techniques disponibles pour 

la gestion des recyclables en préparant notamment 

des documents de référence pour l’utilisation de tech-

niques écologiquement appropriées, pour la certifica-

tion de leurs installations et pour la mise en place de 

systèmes de gestion qualitative applicables à l’industrie 

mondiale du recyclage.

Plus précisément, au niveau mondial, le BIR a continué 

à informer ses adhérents sur les dernières législations 

relatives au recyclage adoptées par les Nations-Unies 

et l’OCDE. Au niveau régional, le BIR, en étroite coopé-

ration avec ses associations filles de l’UE (EFR pour les 

ferrailles, EUROMETREC pour les non-ferreux et ERPA 

pour les papiers),  a veillé à la bonne application de plu-

sieurs règlements et directives communautaires dans 

les Etats-Membres de l’Union. Plus important encore 

pour les membres de l’UE affiliés au BIR, notre orga-

nisation a participé activement à la définition des cri-

tères qui devraient permettre de déterminer quand nos 

recyclables cessent d’être des déchets et deviennent 

des produits sans être pour autant soumis à toutes les 

exigences de la législation REACh sur l’enregistrement 

des substances chimiques. Les projets adoptés à ce 

jour demandent encore d’importants aménagements 

et clarifications. Toutefois, il est clair que toute l’industrie 

du recyclage de l’UE qui souffre du syndrome « déchet » 

depuis plus de 20 ans ainsi que les autres régions du 

monde finiront par bénéficier des avantages écono-

miques, sociaux, environnementaux et financiers que 

le statut de « non-déchet » apportera à leur produit fini, 

prêt à l’enfournement ou au repulpage.

Car il est évident que le besoin toujours plus impor-

tant de matières premières va inciter tous les grands 

secteurs industriels des diverses régions du monde à 

adopter une attitude protectionniste et à encourager -  

pour leur seul profit - des mesures limitant les échanges 

internationaux des matières premières, en ce compris 

nos produits. En tant qu’organisation responsable qui 

défend les intérêts de l’industrie mondiale du recyclage, 

le BIR a le devoir de surveiller toute initiative qui pourrait 

être prise à cet égard au niveau supranational ou natio-

nal, et de fermement s’y opposer.

Encourager au plan mondial la libre circulation de nos 

matières recyclées afin d’approvisionner les sidérur-

gistes, affineries, fonderies et papeteries en produits de 

qualité restera à l’avenir notre principal défi. Notre indus-

trie est mondiale et nos produits n’ont pas de frontières. 

C’est d’ailleurs dans ce but que le BIR s’est réuni à 

Pékin en 2006 et à Dubaï en 2009 - et qu’il se réu-

nira à nouveau en Asie (Singapour) au printemps 2011. 

Ces marchés émergents devront en effet satisfaire les 

besoins de leurs citoyens en biens de consommation 

et en infrastructures efficaces et on peut affirmer sans 

hésiter qu’une croissance économique « soutenable » - 

dans tous les sens du terme - est à l’horizon, grâce au 

recyclage.

Mais comme la crise financière à Dubaï et les énormes 

déficits publics au Royaume-Uni, en Grèce, en Irlande 

et aux Etats-Unis nous l’ont encore récemment rappelé, 

de mauvaises surprises ne sont pas à écarter. Le vrai 

défi des gouvernements sera de réussir à réduire pro-

gressivement leurs programmes d’aide aux secteurs 

en difficulté sans affaiblir leurs économies nationales. 

Cela supposera beaucoup de doigté. Mais plus que 

jamais l’industrie du recyclage aura l’occasion de pro-

clamer son rôle vital et sa déjà longue contribution à 

développer un monde « soutenable ».

Nous contribuons à sauvegarder les ressources et 

l’énergie, à réduire la pollution de l’air et de l’eau et, 

action importante dans le contexte du changement cli-

matique, à diminuer les émissions du dioxyde de car-

bone, ce gaz que certains considèrent être le principal 

responsable de l’effet de serre.

Plus que jamais le BIR doit jouer son rôle de cataly-

seur de l’industrie  mondiale du recyclage et démontrer 

que ses membres - les recycleurs qui satisfont 50% 

des besoins mondiaux en matières premières - sont 

et continueront à être les principaux fournisseurs de 

matières premières d’une planète sans frontières.



Nous avons toujours déclaré que le destin de l’industrie du recyclage des ferrailles et celui 

de la sidérurgie étaient inextricablement liés. Mais si cette affirmation est aujourd’hui plus 

que vérifiée, la zone géographique où nous trouvons nos clients s’est élargie d’une manière 

totalement surprenante au cours de ces dernières années. 

Ce fut particulièrement vrai en 2009. Représentant 38% de la production mondiale d’acier 

brut en 2008, la Chine atteignit 47% l’an dernier et un record de 567,8 millions de tonnes, soit 

13,4% de plus que l’année précédente. La Chine a ainsi plus que doublé sa production d’acier 

en l’espace de cinq ans. Pendant ce temps, l’Asie dans son ensemble produisait 795,4 mil-

lions de tonnes d’acier brut en 2009 accroissant ainsi sa part dans la production mondiale, 

qui passa de 58% en 2008 à 67%, comme le confirment les statistiques de la worldsteel  

Association.

De leur côté, bien qu’elles aient montré quelques signes de reprise au cours du deuxième 

semestre de l’année dernière, certaines régions du monde traditionnellement productrices 

d’acier ont vu leur production s’effondrer face à la pire crise économique jamais traversée 

depuis des décennies. Lors de sa présentation à notre réunion de Dubaï en mai dernier, 

Stefan Schilbe, Directeur de Recherche des placements chez HSBC Trinkaus & Burkhardt AG 

en Allemagne, a décrit cette crise économique comme étant celle du plus gros effondrement 

financier depuis la Grande Crise des années 1930. 

Mais les grandes économies semblent désormais sorties, ou sur le point de sortir, de la 

récession et les signes de plus en plus nombreux de la reprise de la confiance des consom-

mateurs nous laissent supposer que la production d’acier, et par conséquent les achats de 

ferrailles, devraient reprendre en 2010. Mais, il semble à présent bien improbable que la soi-

disante suprématie des pays dits « développés » dans pratiquement tous les secteurs de 

l’industrie s’impose encore à l’avenir. A titre d’exemple, rappelons qu’en 2009, la production 

sidérurgique des 15 pays de l’UE a reculé de 29,8% (soit 50 millions de tonnes) pour atteindre 

117,7 millions de tonnes, alors qu’aux Etats-Unis, la baisse fut encore plus forte avec un recul 

de 36,4% et une production qui a reculé de 91,4 millions de tonnes à 58,1 millions de tonnes. 

En ce qui concerne la production sidérurgique mondiale, le balancier s’est dirigé sans hésita-

tion vers l’est, le Japon et la Russie s’ajoutant à la Chine pour devancer la production d’acier 

des Etats-Unis en 2009. Parmi les nations de l’UE, seule l’Allemagne est parvenue à se glis-

ser parmi les dix premiers producteurs mondiaux. Lors du congrès de Printemps du BIR à 

Dubaï, Tariq Barlas, le Vice-président et Directeur Général du groupe de production d’acier 

Al-Tuwairqi (Arabie Saoudite) insista pendant la réunion de la Division Ferrailles sur le besoin 

d’un équilibre mondial entre l’offre et la demande pour atteindre une situation durable et évi-

ter les fortes fluctuations de prix. 

Christian Rubach
Président de la Division 
Ferrailles
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Division Ferrailles



Mais qu’est-ce que tout cela signifie pour nous, les pro-

fessionnels du recyclage des ferrailles ? Il est évident 

que les flux de ferrailles sont en train d’être modifiés 

pour répondre à ces nouveaux besoins géographiques. 

Ainsi donc, à la fin du mois de septembre de l’année 

dernière, la Chine avait importé près de 11,2 millions de 

tonnes de ferrailles, dépassant son précédent record de 

10,2 millions de tonnes atteint en 2004. De même, de 

nombreux autres pays émergents, comme la Turquie, 

l’Inde et la Corée du Sud agissent comme des aimants, 

attirant les ferrailles produites ailleurs dans le monde. 

Ceci dit, il est clair que nous devons rester vigilants 

et tenir compte de toutes ces mesures qui pourraient 

affecter notre capacité à exporter nos matières pre-

mières, comme la mise en place de mesures protection-

nistes dans les pays importateurs et la disponibilité de 

zones indispensables à leur expédition. Nous devons 

aussi rester vigilants à l’égard d’autres types de légis-

lations. Ainsi, par exemple, en 2009 nous avons dû 

nous opposer au projet du gouvernement indien d’in-

clure les ferrailles et les métaux non ferreux de récupé-

ration dans les déchets dangereux. Grâce à l’action du 

BIR et d’autres grandes organisations professionnelles 

du recyclage nous avons heureusement pu obtenir 

des solutions satisfaisantes non seulement pour les 

exportateurs de ferrailles vers l’Inde, mais aussi pour 

les sidérurgistes indiens qui ont besoin de ces matières 

premières secondaires d’origine étrangère pour assurer 

leur développement économique. 

Parallèlement, dans l’Union Européenne, on a pro-

gressé dans la définition de critères qui permettront de 

sortir du statut de « déchets » les ferrailles qui font l’objet 

d’opérations de  recyclage. C’est sans doute, la dernière 

offensive décisive, espérons-le, d’une bataille livrée par 

l’industrie du recyclage depuis plusieurs décennies 

pour que l’ensemble de nos activités de collecte, de 

tri et de recyclage génère un « produit » plutôt qu’un 

« déchet ».  

Quant aux conséquences immédiates de l’effondre-

ment de l’économie mondiale, il est clair que notre 

industrie a été obligée de se restructurer pour pouvoir 

affronter la nouvelle réalité : la production et les effec-

tifs engagés sur nos chantiers ont été réduits suite au 

recul de la demande de nos produits et des restrictions 

de crédits. A Rotterdam, les prix des ferrailles FOB sont 

tombés sous les 200 USD la tonne avant de clôturer 

l’année en hausse. 

Tout au long de l’année, l’offre et la demande ont été 

d’importants sujets de préoccupation pour l’industrie 

des ferrailles. La baisse des dépenses de consom-

mation due à la crise économique a eu pour effet de 

réduire considérablement les volumes de ferrailles dis-

ponibles pour notre secteur. Si la situation s’est amélio-

rée au fur et à mesure que l’on avançait dans l’année 

2009, début 2010, elle n’était pas encore revenue à 

“la normale”. En fait, les circonstances auraient pu être 

beaucoup plus difficiles sans les mesures de relance 

adoptées à grande échelle partout dans le monde, y 

compris en Chine, qui injecta 600 milliards d’USD dans 

son économie, et sans les programmes de prime à la 

casse qui ont relancé le secteur automobile dans de 

nombreux pays. 

Le pire de la crise économique mondiale étant sans 

doute aujourd’hui derrière nous, il serait téméraire de 

supposer que les secteurs de l’acier et des ferrailles 

enregistreront une croissance aisée en 2010 et au 

cours des années suivantes. Le Dr Thomas Ludwig, 

PDG de la société de distribution d’acier allemande 

Klöckner & Co SE, a d’ailleurs averti les participants à la 

réunion de la Division Ferrailles du BIR à Amsterdam en 

octobre dernier en leur rappelant qu’il faudrait plusieurs 

années à l’économie de l’UE avant qu’elle ne retrouve 

son niveau de 2008 ajoutant, en outre, que la véritable 

demande sidérurgique devrait encore se faire attendre 

pendant quelque temps. 

Les taux d’utilisation des capacités sidérurgiques sont 

revenus à des niveaux plus normaux, mais le fait que 

les sidérurgistes aient trop vite remis en route certaines 

capacités de production mises en veilleuse reste un 

sérieux problème. Espérons que leur décision sera jus-

tifiée bientôt par une croissance de toutes les écono-

mies mondiales en 2010. 

Au cours des six prochains mois, les consommateurs 

de nos ferrailles sont censés arrêter de déstocker et de 

réaliser de nouveaux achats et de nouveaux investis-

sements. Globalement, les prévisions de croissance 

de la consommation d’acier en 2010 sont entre 2% et 

9%, voire plus; toutefois, le facteur fondamental c’est 

le renouvellement des stocks dans la mesure où la 

consommation réelle devrait, cette année, être bien 

inférieure, semble-t-il (0,3% dans l’UE selon Eurofer). La 

reprise totale n’est attendue qu’en 2011, avec des taux 

de croissance de consommation réelle de 4,5% dans 

l’UE.

Le pire semble être passé, mais en 2010 nous livrerons 

encore une pénible bataille.
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Dès la fin de l’année 2009, je me suis douté qu’il serait prudent d’annoncer dans notre « World 

Mirror » que 2010 serait encore une année des extrêmes. En effet, depuis longtemps nous 

nous sommes habitués à ne rien tenir pour acquis. Et, avec raison, nous continuons à prendre 

en compte notre expérience, tout en admettant qu’elle n’est qu’un piètre guide dans ce que la 

nouvelle réalité très volatile des marchés des métaux non-ferreux peut nous réserver. 

Comme quelqu’un le fit remarquer lors d’un congrès international sur le recyclage qui eut lieu 

l’année dernière : “La nouvelle normalité risque de ne ressembler en rien à ce que nous avons 

pu connaître ces dernières années.” 

Globalement, l’année dernière, les métaux non-ferreux ont connu, et ce de façon surprenante, 

une courbe fortement ascendante. Si l’on compare les prix au comptant de la Bourse des 

Métaux de Londres (LME) de mi-janvier 2008 et de mi-janvier 2009, le cuivre fait un bond 

en passant de 3138 USD la tonne à 7420 USD, tandis que l’aluminium a progressé, lui aussi, 

de 1440 USD à 2260 USD. Le cours du plomb  au LME a fait plus que doubler pendant cette 

période, passant de 1075 USD la tonne à 2414 USD, tandis que le zinc de catégorie supérieure 

afficha ce même comportement haussier, passant de 1181 USD à  2486 USD. 

Mais, ces chiffres nous ont-ils apporté le bonheur éternel ? Il est vrai que, nous avons bénéficié 

de conditions commerciales qu’aucun d’entre nous n’aurait pu espérer ou  entrevoir, notam-

ment grâce aux programmes de relance économique mis en place par le gouvernement. La 

stabilité de nos entreprises s’est améliorée grâce aux meilleurs comportements commerciaux 

de la part des différents opérateurs, après les événements très désagréables de 2008 alors 

que nos ressources financières et notre patience étaient mises à rude épreuve par cette vague 

totalement inacceptable d’annulations et de renégociations de contrats. 

Mais ces changements ont en même temps engendré une nouvelle série de défis. Touchés 

par la crise, les consommateurs se sont serrés la ceinture en 2009, à tel point que la demande 

a reculé pour de nombreux produits à base de métaux non-ferreux. Nos consommateurs ont 

donc réagi à la réduction de la demande de leurs propres produits en limitant à leur tour les 

achats de métaux de récupération. Parallèlement, les volumes de déchets et débris métalliques 

ont eux-mêmes diminué car tout le monde essaya de surmonter les difficultés économiques 

en gardant tantôt sa voiture tantôt ses équipements ménagers. En 2009, on a ainsi noté que 

les volumes de déchets et débris de non-ferreux commercialisés aux Etats-Unis ont diminué 

d’environ  50% par rapport à leurs niveaux maximum de l’année précédente. 

Division des Métaux Non-Ferreux

Robert Stein
Président 

de la Division 
des Métaux Non-Ferreux 

08



09

Alors que 2009 touchait à sa fin, des signes de reprise 

se sont toutefois manifestés dans les dépenses de 

consommation et dans la production industrielle, alors 

que la disponibilité de déchets et débris restait faible.

Les analyses de ces nombreux faits, les statistiques et 

les commentaires des spécialistes ne nous donnent 

pas pour autant d’explications claires sur ce qui nous 

attend. Lors de notre Congrès d’Automne à Amster-

dam, Michael Widmer, expert en métaux auprès de 

Banc of America Securities-Merrill Lynch au Royaume-

Uni, nous donna des raisons d’être optimistes lorsqu’il 

fit remarquer que le programme de relance de la Chine 

était particulièrement axé sur les métaux; ce géant 

asiatique (qui agit depuis plusieurs années comme 

un véritable catalyseur pour nos produits) devait selon 

lui enregistrer une croissance de PIB proche des deux 

chiffres en 2010. Mais au cours de cette même réunion, 

le Secrétaire Général de l’Organisation européenne 

des affineurs d’aluminium (OEA), Günter Kirchner, se 

demanda si la mauvaise période était vraiment termi-

née. 

Le principal message à retenir de notre précédent 

congrès à Dubaï en mai dernier était que les pays émer-

gents étaient en train d’apporter cet essor qui, espé-

rons-le, devrait permettre à l’économie mondiale de 

redémarrer en 2010. La journaliste et consultante indé-

pendante chinoise Lili Shi nous confirma également 

que le programme de relance économique du pays 

commençait à faire bouger la demande, tandis que 

Ujjwal Munjal, de Rockman Industries, annonça, pour 

cette année, une hausse importante du PIB en Inde. 

D’ici 2024, l’indien moyen sera en mesure de dépen-

ser six fois plus qu’il ou elle ne peut le faire aujourd’hui, 

ce qui suppose que les perspectives d’une hausse 

importante de la consommation des métaux sont bien 

réelles. Quant à Bianca Vicintin Abud, Directrice du 

Négoce International du Metalur Group au Brésil, elle 

nous précisa que dans son pays, la croissance de la 

consommation d’aluminium avait dépassé l’offre au 

cours de ces cinq dernières années. 

Bien que nous soyons certainement en train de vivre 

une époque de “jamais vu”, les derniers mois de l’an-

née 2009 et les premiers de l’année 2010 n’ont pas 

répété ce phénomène auquel nous nous étions habi-

tués au cours de ces dernières années, à savoir que 

les investisseurs institutionnels, plutôt que la demande 

physique, entraîneraient les cours des métaux non-fer-

reux à des niveaux biens supérieurs à ceux jusque-là 

justifiés par la réalité économique des marchés.

On dit souvent que les périodes difficiles nous rendent 

plus forts parce que nous apprenons alors davan-

tage que pendant les périodes d’abondance. C’est 

sans doute vrai mais nous ne devons cependant ne 

pas oublier notre leçon si nous voulons en récolter les 

bénéfices. Dans cette perspective, nous devrions tous 

nous réjouir de la décision du BIR de réviser le Code de 

Conduite des membres de l’organisation et ses statuts. 

De nombreux opérateurs et fournisseurs de métaux 

de récupération ont perdu d’importantes sommes 

d’argent en raison du comportement de certains qui 

ont dépassé ce qu’on est en droit d’attendre des ses 

clients dans les échanges commerciaux. En tant qu’or-

ganisme mondial, nous avons l’obligation de protéger 

l’avenir nos affiliés.



Pendant une crise, les gens ont tendance à adopter une attitude plus prudente à 

l’égard de leurs dépenses. Ils préfèrent économiser et régler leurs dettes. En ce qui 

concerne notre secteur, l’une des conséquences de ce comportement est que l’on 

préfère conserver ses vêtements plutôt que de les déposer dans des sacs de col-

lecte ou de les placer dans un conteneur. Pendant ce que l’on peut appeler la “grande 

récession” de fin 2008 et de 2009, cette tendance à garder ses anciens vêtements 

fut peut-être encore plus prononcée que lors des crises économiques précédentes. 

L’impact sur le secteur du recyclage des textiles fut évident : les volumes de vête-

ments d’occasion bons pour le tri se sont réduits de façon radicale. Dans le cas de 

la France, par exemple, au premier semestre de l’année dernière, le volume reçu en 

conteneurs fut 16% inférieur à celui récolté au cours de la même période en 2008. 

Les rapports de marchés présentés lors des réunions de notre division à Dubaï et à 

Amsterdam en 2009 ont confirmé cette forte baisse partout ailleurs en Europe, aux 

Etats-Unis et au Japon. 

Par contre, au deuxième semestre 2009, les volumes de textiles usagés disponibles 

sur le marché furent plus que satisfaisants par rapport à la demande. Et même si 

2009 ne fut pas finalement aussi catastrophique qu’on l’avait craint au début de 

l’année, notre secteur rencontra malgré tout beaucoup de difficultés, en raison 

notamment de la hausse des coûts de l’énergie et des tarifs douaniers, et des pro-

blèmes de paiement de nos clients frappés par un manque de devises et des pro-

blèmes de trésorerie. 

Qui plus est, la récession mondiale renforça les problèmes que notre secteur connaît 

depuis plusieurs années, car nous dépendons de la récupération des vêtements 

usagés pour couvrir l’ensemble de nos frais de fonctionnement, en raison de la 

très faible rentabilité de nos autres produits de récupération. La crise économique 

a, en effet, profondément affecté la production manufacturière, ce qui a réduit la 

demande de chiffons d’essuyage et entraîné une baisse des prix. Les autres qualités 

de textiles de récupération ne nous permettent pas de nous procurer des revenus rai-

sonnables, malgré les efforts déployés par notre secteur pour s’assurer une rémuné-

ration décente en contrepartie de sa contribution à la protection de l’environnement. 

Division Textiles

Olaf Rintsch
Président 
de la Division 
Textiles
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2009 fut une année charnière pour l’industrie du 

recyclage des textiles en France, et peut-être plus 

largement, pour l’ensemble du marché de l’Union 

Européenne. Lors de notre réunion à Amsterdam 

en octobre, nous avons appris que la France était 

en train d’introduire l’écotaxe tant annoncée sur les 

chaussures et les vêtements neufs, afin de financer 

les opérations de tri de vêtements usagés. Les pre-

miers fonds ont été récoltés en juillet, et les premiers 

accords entre le nouvel organisme Eco Tlc et les 

entreprises de tri ont été signés début octobre. 

Pourtant, de nombreux opérateurs se sont inquiétés 

de ce que ces écotaxes soient susceptibles de créer 

des distorsions de concurrence en Europe. Ils crai-

gnent également, notamment dans les pays voisins, 

que ce nouveau système nuise à la qualité des tex-

tiles collectés, qu’il avantage les catégories de textiles 

mal triés, et risque par là-même de faire perdre des 

parts de marché à des entreprises de tri saines, bien 

organisées et expérimentées.

On nous a bien sûr assuré qu’avec ce projet, les fran-

çais n’avaient nullement l’intention de déstabiliser le 

marché ni de nuire à la qualité des produits issus du 

tri. Mais nos préoccupations et les questions demeu-

rent; de très nombreux autres pays suivent ce projet 

d’écotaxe du coin de l’oeil pour voir en quoi il pour-

rait affecter leur secteur au niveau national ou encore 

comment il pourrait être mis en place dans leur pays. 

Ce sujet ne manquera pas d’animer nos réunions en 

2010. 

Notre congrès d’octobre dernier à Amsterdam nous a 

également permis de nous pencher sur l’évolution du 

marché Nord-américain. Eric Stubin, de l’association 

américaine de recyclage des textiles (SMART), a ainsi 

fait allusion aux efforts du secteur pour que les vête-

ments et les textiles usagés soient reconnus comme 

des produits recyclables, tandis que Larry Groipen, de 

ERC Wiping Products Inc., nous a fait remarquer que 

l’industrie américaine du recyclage des textiles devait 

relever de nombreux défis, parce que notamment 

de nouvelles normes ISO risquaient de perturber la 

commercialisation des vêtements et des chaussures 

usagés.

Nos deux congrès de l’année dernière nous ont éga-

lement permis d’aborder des sujets très divers et de 

recueillir des informations sur des aspects impor-

tants de notre activité auxquels nous n’aurions pas 

eu accès si nous ne nous étions pas réunis. A Ams-

terdam par exemple, le Dr Oliver Bertram, du bureau 

d’avocats Kleiner Rechtsanwälte en Allemagne, nous 

expliqua les effets que pourrait avoir une législation 

sur le salaire minimal sur le secteur du recyclage. Et 

un peu plus tôt dans l’année, à  Dubaï, Muhammed 

Hanif, de Muzammil Enterprises, nous fit savoir que 

les entreprises étrangères de textiles de récupération 

étaient de plus en plus présentes sur le marché pakis-

tanais.  

Comme le système d’écotaxe proposé par la France, 

il y a certains sujets qui reviennent de façon récur-

rente lors de nos discussions, et celui qui revient 

sans doute le plus souvent est celui de l’assimilation 

malheureuse de nos produits finis à des « déchets », 

conformément à la législation de l’UE. Depuis de 

nombreuses années maintenant, nous maintenons 

et justifions que nous sommes des recycleurs et pas 

seulement des gestionnaires de « déchets ». L’Union 

Européenne ayant désormais décidé de définir le 

moment à partir duquel un grand nombre de produits 

recyclables devraient cesser d’être des « déchets  », 

nous sommes sans doute à la veille d’une révolution 

intéressante pour notre profession.
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Quand on traverse une période de profonde récession et que l’on se bat pour survivre, 

on perd souvent de vue la situation globale dans laquelle on se trouve. Suite au déclin 

du commerce international survenu fin 2008, plusieurs analystes n’ont pas hésité à 

dire au début de l’année dernière que le commerce mondial et les exportations des 

papiers recyclés risquaient de disparaître. Mais les événements ont prouvé par la suite 

que cette affirmation était totalement fausse. 

En réalité, les événements de l’année dernière ont démontré qu’il était inutile d’exprimer 

de telles considérations qui ne pouvaient que décourager les gens à collecter les vieux 

papiers pour les recycler. Bien au contraire, nous pouvons plus que jamais affirmer que 

le monde continuera à avoir de plus en plus besoin de fibres recyclées, et ce, pendant 

encore de nombreuses années.

De toute évidence, les mois qui ont suivi la crise mondiale ont été caractérisés par la 

prudence et l’incertitude. Pourtant, nos produits ont continué à être exportés et commer-

cialisés à travers le monde au fur et à mesure que nos clients répondaient aux signes 

de reprise avec encore plus de confiance et par des commandes plus importantes. 

Bénéficiant de programmes de relance exceptionnels, la Chine a continué à enregis-

trer une belle croissance de son PIB et une forte demande en fibres recyclées. Ayant 

importé un peu plus de 24 millions de tonnes en 2008, les chinois ont fait mentir 

les pessimistes en achetant, en 2009, selon les opérateurs étrangers, 26,5 millions 

de tonnes, ce qui est un résultat prodigieux dans un monde en pleine crise. La forte 

consommation de papier et de carton en Chine a permis de compenser la diminution 

de la demande de la plupart des autres régions du monde. 

L’influence de la Chine sur les marchés internationaux devrait continuer à se faire sentir 

dans le proche avenir. Notre orateur invité et ami Bill Moore, Président du cabinet d’ex-

perts Moore & Associates basé aux Etats-Unis, déclara d’ailleurs lors de notre congrès 

d’Automne 2009 à Amsterdam que la Chine serait importatrice nette d’environ 35 mil-

lions de tonnes de papier recyclé d’ici 2014. Au cours de cette même réunion, Trilochen 

Singh, de RKS International Sales GmbH & Co. KG en Allemagne annonça quant à lui, 

qu’en Inde, les importations pourraient bondir pour atteindre 20 millions de tonnes d’ici 

2020.

Bien que les perspectives se soient améliorées au fur et à mesure que l’on avançait 

dans l’année, 2009 fut malgré tout une année difficile pour de nombreux recycleurs 

de papier et pour leurs clients papetiers. Confrontées à une très forte baisse de la 

demande, de nombreuses chaînes de production ont été interrompues un peu partout 

dans le monde, et de nombreux projets visant à l’installation de nouvelles capacités 

ont été soit suspendus provisoirement soit totalement abandonnés. La diminution de 

la consommation de papier et de carton par le grand public a eu pour conséquence un 

Division Papiers
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recul très net des volumes de collecte de fibres recy-

clées. On estime que dans la plupart des pays d’Europe 

et aux Etats-Unis,  les tonnages collectés ont diminué, 

en moyenne de 10 à 15% l’an passé.

2009 ne fut pas non plus une année facile pour les 

exportateurs de fibres recyclées qui furent confrontés à 

une forte hausse des tarifs du fret maritime au cours du 

deuxième semestre ainsi qu’à la diminution du nombre 

de conteneurs disponibles. Peter Hall, Directeur Géné-

ral d’APL (Royaume-Uni et Irlande), société spécialisée 

dans le transport par conteneur, nous avait prévenus, 

lors de notre réunion d’automne à Amsterdam, que les 

compagnies de navigation maritime connaîtraient des 

moments difficiles sans une sérieuse augmentation 

des taux de fret “qui ne pouvaient demeurer aussi bas”, 

ajouta-t-il.

Pour compliquer encore un peu plus le commerce 

international, les autorités indiennes et indonésiennes 

(deux des plus grands importateurs mondiaux de fibres 

recyclées) ont proposé de nouvelles réglementations 

en matière de contrôle des importations. Le fait que 

notre secteur ait contribué à obtenir des solutions plus 

réalistes dans ces deux pays témoigne de l’attitude 

raisonnable de ces gouvernements, ainsi que de l’in-

fluence et de l’importance croissantes de l’industrie du 

recyclage dans cette région du monde.

L’année dernière, notre premier congrès au Moyen-

Orient nous a permis, lors de la réunion de notre Divi-

sion, d’accueillir deux excellents orateurs sur la situation 

du marché dans cette région. Lina Chaaban, Directrice 

d’EnviroCare chez Tadweer société spécialisée dans 

la gestion des déchets aux Emirats Arabes Unis, a 

confirmé la décision de son entreprise d’abandonner 

la mise en décharge à Dubaï et de s’orienter vers le 

recyclage, tandis qu’Atul Kaul, Directeur d’Arab Paper 

Manufacturing en Arabie Saoudite nous annonça que 

la capacité annuelle de production de papier d’Ara-

bie Saoudite allait augmenter pour passer d’environ 

800 000 tonnes à 1 million de tonnes dans un proche 

avenir. Cet orateur confirma également que sa société 

offrait des prix attrayants et compétitifs à ses fournis-

seurs lorsque les prix du papier recyclé tombaient sous 

certains niveaux, un bel exemple de coopération dont 

bénéficie toute la chaîne d’approvisionnement. 

Ce fut d’ailleurs en partie pour encourager ce type de 

coopération entre les opérateurs que la Division Papiers 

avait lançé son prix « Papyrus » en 2008. Récompensés 

lors de nos congrès semestriels, les lauréats de 2009 

furent Jogarao Bhamidipati pour ses initiatives au sein 

de Wealth out of Waste (WOW) en Inde, et le Groupe 

SAICA, en Espagne. Ce dernier fut particulièrement féli-

cité pour la mise en place d’un système de partenariat 

efficace entre toutes les entreprises de la chaîne du 

recyclage. 

Ces récompenses nous ont permis d’envoyer des 

messages d’optimisme et d’encourager les initiatives 

qui nous semblent intéressantes pour le secteur. On 

devrait aborder 2010 avec plus de confiance grâce à 

la reprise de la demande puisqu’il semble aujourd’hui 

que les économies mondiales commencent à sortir de 

la récession. 

Et cet optimisme nous pouvons également l’afficher 

en matière de législation. En effet, pendant de nom-

breuses années, nous n’avons cessé de rejeter le terme 

de “déchet” pour décrire nos produits pour le remplacer 

par le terme “recyclé” et démontrer le fait que nous pré-

parons une matière recyclée de qualité. Car en effet, les 

travaux de la Commission Européenne, en collabora-

tion avec l’industrie du recyclage et les états membres 

de l’UE, visant à développer des critères objectifs afin 

de définir la fin du statut du « déchet » se sont pour-

suivis avec succès en 2009. Pour les opérateurs de 

l’Union Européenne, c’est une initiative extrêmement 

importante.

Pourtant, malgré cette perspective réjouissante, 2010 

pourrait nous apporter encore plus de défis à relever 

qu’en 2009 en raison notamment de l’accès difficile 

aux conteneurs et à la baisse des volumes collectés, 

alors que la demande en papiers recyclés pourrait à 

nouveau reprendre au fur et à mesure que nous sorti-

rons de cette crise mondiale.

Ranjit Baxi
Président 
de la Division 
Papiers
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Au dernier trimestre 2008, l’industrie de l’acier inoxydable savait pertinemment bien 

que 2009 allait être une année incroyablement difficile. Mais maintenant que nous 

sommes passés de 2009 à 2010, nous avons de bonnes raisons d’espérer que l’an-

née en cours contribuera à chasser les mauvais souvenirs laissés par celle qui l’a pré-

cédée.

Frappée par la récession, la planète n’aurait consommé que 26,4 millions de tonnes 

d’acier inoxydable en 2008 contre près de 28 millions de tonnes l’année précédente. 

Partout en Europe et aux Etats-Unis et dans de nombreuses régions d’Asie, les produc-

teurs ont ainsi subi de très fortes baisses de commandes qui ont entraîné des chutes 

de production supérieures à 50% dans certains pays. Même en Chine, qui fut le moteur 

de la croissance de la production d’acier inoxydable ces dernières années, la produc-

tion dérapa de 3,5%. 

Mais cette baisse n’était qu’un avant-goût d’un des repas les plus indigestes qui fut 

jamais servi à notre profession. En 2009, la production mondiale d’acier inoxydable 

chuta à 23,5 millions de tonnes : ce choc pour les producteurs de la plupart des pays 

fut d’autant plus difficile à vivre que la production chinoise avait par contre augmenté 

de 15% l’année dernière, suite aux effets bénéfiques sur la consommation nationale du 

programme de relance du gouvernement de Pékin qui avait injecté plusieurs milliards 

dans l’économie nationale.

Cette forte baisse de la production d’acier inoxydable eut pour effet une réduction 

encore plus importante des carnets de commande de matières premières. Mais la 

demande ne fut pas le seul problème de l’industrie du recyclage, car l’offre en ferrailles 

fut également ébranlée, leur disponibilité au niveau mondial reculant d’environ 10% pour 

avoisiner les 6,8 millions de tonnes. 

Michael G. Wright
Président du Comité 
des Aciers Inoxydables 
& Alliages Spéciaux

Comité des Aciers 
Inoxydables &

Alliages Spéciaux 
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Ce n’est que lorsque le deuxième semestre 2009 fut 

bien entamé que les  “petits signes de reprise” souvent 

mentionnés commencèrent à faire leur apparition. Les 

indices industriels et économiques affichèrent progres-

sivement des signes plus encourageants; les indices 

de confiance s’améliorèrent à la fois chez les particu-

liers et dans les milieux d’affaires et on s’est accordé à 

dire que nous avons touché le fond et que nous com-

mencions à remonter à la surface. 

Au début de l’année 2010, les signes d’amélioration 

de la demande d’acier inoxydable étaient suffisam-

ment forts pour suggérer que cette année la production 

mondiale pouvait peut-être augmenter de 4 millions de 

tonnes, ce qui permettrait de récupérer  une partie des 

pertes enregistrées depuis 2007. Et sans surprise, la 

Chine s’est placée à la tête du mouvement avec une 

relance de sa production qui devrait avoisiner les 10-15% 

cette année. On annonça également que la disponibi-

lité mondiale des ferrailles devrait augmenter d’environ 

10% en 2010.

Or, malgré un début d’année prometteur, notre industrie 

continue d’être habitée par le doute, l’inquiétude et l’in-

certitude qui nous poursuivent depuis fin 2008. Quelle 

proportion de la reprise de la demande de nos fer-

railles peut être attribuée au simple renouvellement des 

stocks sur la chaîne d’approvisionnement ? Et dans 

quelle mesure la demande de produits en acier inoxy-

dable est bien réelle et non artificielle ? Comme nous 

le faisions remarquer lors de notre rencontre d’octobre 

dernier à Amsterdam, la demande peut être “fabriquée” 

par des programmes incitatifs comme les primes à la 

casse du secteur automobile. Mais nous savons tous 

que la croissance générée par de telles initiatives n’est 

pas soutenable. 

Et puis, il y a l’incertitude suprême qui concerne l’en-

semble de nos activités : qu’arrivera-t-il au cours du 

nickel en 2010 ? Bien que nous nous soyons habitués 

à la volatilité du prix de ce métal, certaines fluctuations 

réussissent encore à nous surprendre. 

2010 promet par ailleurs d’être une année pleine d’évé-

nements et de nouveautés, notamment avec la propo-

sition de la Bourse des métaux de Londres d’introduire 

des contrats pour le cobalt et le molybdène, une initia-

tive annoncé par George Adcock, du LME, dans son 

excellente présentation à notre réunion de Dubaï en 

mai dernier. Nous vous rappelons également de She-

raz Neffati, de l’International Chromium Development 

Association (ICDA), dont l’intervention lors de notre 

congrès d’Amsterdam mit en avant le fait que le secteur 

de l’acier inoxydable était « champion » du recyclage, 

puisqu’environ 90% des objets fabriqués à partir de ce 

métal étaient récupérés et recyclés pour être réinjectés 

dans la fabrication de nouveaux produits. 

Il est bien sûr compréhensible que pendant plus d’un 

an, nous avons centré notre réflexion sur la protection 

de nos activités face à ces difficultés sans précédent, 

laissant peut-être de côté quelques questions qui 

méritaient aussi que nous leur prêtions attention. Dans 

le Rapport Annuel de l’année dernière, j’avais notam-

ment insisté sur l’urgente nécessité de réévaluer les 

responsabilités de chacun en ce qui concerne le risque 

de radioactivité dans les ferrailles, puisque, pour le 

moment, la responsabilité repose presque entièrement 

sur les recycleurs ou, en d’autres termes, sur les gens 

qui détectent la radiation plutôt que sur ceux qui, en réa-

lité l’introduisent dans les produits qu’ils mettent sur le 

marché. 

En 2010, la profession devra redoubler d’efforts pour 

convaincre les gouvernements qu’ils ont pour respon-

sabilité de mettre en place des contrôles plus stricts au 

niveau des sources radioactives orphelines. En même 

temps, nos clients doivent accepter de collaborer plus 

étroitement avec notre profession sur cette question 

extrêmement importante. Car, nous imposer l’impos-

sible exigence de fournir des ferrailles “non radioac-

tives” ne résoudra pas le problème de l’ensemble de 

l’industrie.  
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Il y a plusieurs années, une campagne publicitaire 

pour une société de télécommunications avait adopté 

le slogan “Il est bon de parler”. 

Ce même slogan pourrait s’appliquer à tout ras-

semblement de professionnels ayant des idées 

progressistes et partageant les mêmes valeurs, car 

des échanges comme ceux qui eurent lieu l’année 

dernière lors des réunions du Comité des Plastiques 

du BIR à Dubaï et à Amsterdam nous permettent de 

mieux aborder, et de façon beaucoup plus complète, 

des questions qui nous intéressent tous. 

Bien sûr, ces réunions nous permettent aussi d’avoir 

la réconfortante confirmation que nous ne sommes 

pas seuls face à nos problèmes dans nos activités 

quotidiennes. Début 2009, les « prophètes de l’apo-

calypse » essayaient de nous convaincre que l’an-

née serait l’une des plus terribles jamais connues. 

Il est évident que ces 12 mois furent effectivement 

éprouvants; mais en même temps, ils nous offrirent 

des opportunités commerciales, notamment dans les 

pays émergents. 

Parmi les difficultés rencontrées, en Europe, les 

volumes de collecte des déchets plastiques dimi-

nuèrent de 30% par rapport à l’année précédente, 

obligeant de nombreux opérateurs à recycler bien 

en dessous de leurs capacités. Il fut difficile aux opé-

rateurs européens d’éviter que les plastiques recy-

clables de qualité ne partent à l’exportation.  

Mais les exportateurs eux-mêmes eurent leurs 

propres difficultés. En Chine, les acheteurs de plas-

tiques recyclables furent tout sauf prévisibles, et la 

hausse des frets et une pénurie de conteneurs cau-

sèrent des problèmes logistiques. En commençant 

l’année 2010, l’industrie du recyclage des plastiques 

s’attendait d’ailleurs à une diminution supplémentaire 

de ses marges, notamment parce que les coûts du 

fret semblaient encore devoir grimper à moyen et long 

terme.

Nous le savons, nos congrès semestriels sont aussi 

l’occasion pour nous de souligner nos atouts et de 

les faire connaître à un plus large public. L’année der-

nière, par exemple, une étude nous a appris que 7% 

de l’objectif de réduction des gaz à effet de serre dans 

l’UE pourrait être atteint si les plastiques actuellement 

mis en décharge étaient soit recyclés, soit valorisés en 

énergie. 

Surendra Borad
Président du Comité 
des Plastiques

Comité des Plastiques
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En outre, les conférenciers invités à nos réunions ne font pas que compléter nos 

connaissances. Ils nous permettent de mieux apprécier la valeur du recyclage. Rajnish 

Sinha, Directeur Général d’Horizon Technologies aux Emirats Arabes Unis, nous apprit 

par exemple au cours de notre réunion de mai à Dubaï, que le recyclage d’une tonne 

of PET permettait d’économiser 5700 kWh d’électricité, soit l’équivalent de 3 000 litres 

d’essence et de réduire les émissions de gaz carbonique de plus d’1,5 tonne.

Et en octobre dernier, à Amsterdam, l’un de nos invités, Peter Kuiper, d’ARN, nous fit 

remarquer combien notre secteur regorgeait d’opportunités, en indiquant que sa société  

avait déjà recyclé plus de 40 000 tonnes de composants automobiles en plastique 

et qu’elle s’intéressait maintenant aux résidus de post-broyage qui constituaient un 

énorme potentiel pour le recyclage des plastiques. Pendant la même réunion, un expert 

indépendant, Ed Flohr, observa que cette opportunité commerciale attirait de plus en 

plus de grandes entreprises, ce qui confirmait que le recyclage des plastiques avait un 

grand avenir et qu’on devait s’attendre à une concurrence toujours plus intense dans les 

années à venir. 

Nos réunions semestrielles nous donnent également une excellente occasion d’évaluer 

le statut de notre industrie et de discuter des orientations à prendre pour le futur. Après 

une difficile année 2009, on pourrait aborder 2010 en adoptant une attitude défensive 

parce que nous restons préoccupés par le quotidien sans toujours essayer d’avoir une 

réflexion stratégique. Mais ce serait une erreur : en nous concentrant uniquement sur le 

présent, nous ne serons pas réceptifs aux opportunités de demain. Nous ne pouvons 

pas considérer que nos activités continueront sur base de ce que nous connaissons 

aujourd’hui,; il va y avoir du changement et nous devons en être conscients.

Et, à propos de réflexion stratégique, un récent document publié par l’Association pro-

fessionnelle des recycleurs de plastiques européens  intitulé « Comment augmenter le 

recyclage des plastiques? », mérite d’être signalé. Il comporte une liste de 10 mesures 

essentielles qui, selon cette organisation, devraient être prises pour dynamiser le recy-

clage des plastiques de post-consommation. Ces mesures sont notamment une 

meilleure harmonisation des systèmes de collecte, des objectifs de recyclage méca-

nique spécifiques aux plastiques dans la Directive-cadre de l’UE sur les déchets, la mise 

en place d’un régime fiscal favorable à l’industrie du recyclage et l’élimination de la légis-

lation discriminatoire ou des normes interdisant l’utilisation de produits recyclés.

Une liste comme celle-ci présente un grand intérêt, lorsqu’on se penche sur nos straté-

gies et sur les moyens de les réaliser. Les sociétés du BIR qui sont dans le recyclage des 

plastiques devraient consacrer plus de temps à savoir où en est la profession, où nous 

aimerions qu’elle soit dans le futur et ce que nous sommes prêts à faire pour y parvenir.

Je suis convaincu qu’il y aura une pénurie de déchets plastiques en 2010. L’application 

de plus en plus stricte de la législation sur les déchets ne permettra d’exporter que des 

déchets de bonne qualité. Les recyclables “difficiles à trier” ou « qui requièrent un lavage 

préalable » seront de plus en plus recyclés dans leur pays d’origine. Ce sera une année 

de prix élevés, avec de faibles disponibilités et une forte concurrence pour accéder aux 

recyclables.. 
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Chaque année qui passe confirme les avantages du recyclage des pneumatiques usagés. Ainsi, les der-

niers chiffres publiés par l’association européenne des fabricants de pneumatiques et de caoutchouc 

(European Tyre & Rubber Manufacturers’ Association - ETRMA) démontrent qu’en Europe, le pourcentage 

des pneumatiques en fin de vie destinés au recyclage et à la valorisation a atteint 95% l’année dernière 

alors qu’il ne dépassait pas 40% il n’y a pas si longtemps, au milieu des années 1990. 

Cela signifie que moins de 5% des 3,3 millions de tonnes de pneus usagés générés en Europe au cours 

de l’année 2008 ont été mis en décharge, et que 60% ont été collectés et traités conformément aux 

obligations liées à la responsabilité du producteur. L’ETRMA considère ces chiffres comme une preuve 

évidente de la stratégie efficace adoptée par les fabricants de pneumatiques qui ont dû relever les défis 

réglementaires, environnementaux et économiques imposés par l’UE lorsqu’elle décida d’interdire la mise 

en décharge en 2006.

Ces chiffres démontrent aussi que la hausse des taux de valorisation et de recyclage des pneumatiques 

n’est pas l’apanage des grandes nations développées d’Europe occidentale. Certains nouveaux membres 

de l’UE, comme la Pologne, la Roumanie, la Hongrie, l’Estonie et la Lituanie, ont grandement contribué à 

ce qu’une part toujours croissante de leurs pneumatiques usagés aient droit à une seconde vie. 

Les statistiques de l’ETRMA sont encore plus impressionnantes lorsqu’elles démontrent que cette hausse 

de la valorisation s’est concentrée sur le recyclage des matériaux plutôt que sur la récupération d’énergie. 



Tandis qu’en Europe environ 35% des pneumatiques 

usagés ont été utilisés pour produire de l’énergie en 

2008, 40% ont été recyclés pour de nouvelles appli-

cations dans les terrains de sport ou les manèges 

d’équitation. L’évolution de ces différents pourcen-

tages est encore plus prononcée dans certains pays 

où l’efficacité du recyclage des pneus est une priorité 

depuis de nombreuses années : aux Pays-Bas, par 

exemple, le recyclage des pneus usagés a augmenté 

fortement, passant de 24% en 2004 à 60% en 2008, 

alors que le volume destiné à la valorisation énergé-

tique reculait de 46% à 17% sur la même période.

Une telle évolution n’aurait pas été possible sans une 

constante innovation dans la profession, un facteur 

mis en évidence, lors de notre réunion à Amsterdam 

en octobre dernier, par Catherine Clauzade, Directrice 

de la Recherche & du Développement d’Aliapur, en 

France. Elle souligna l’effort et l’investissement consi-

dérables réalisés par son entreprise pour développer 

de nouvelles applications, et remplacer notamment le 

coke de fonderie par des pneus de camions usagés 

broyés. 

De telles innovations en matière de valorisation ne 

se limitent pas à l’Europe. En Australie, par exemple, 

l’institut de recherche CSIRO et VR TEK Operations 

ont étroitement collaboré pour développer de nou-

velles solutions de valorisation des vieux pneus dans 

des domaines aussi divers que l’isolation industrielle, 

les revêtements de chaussée, les revêtements de 

route et les géotextiles pour la création de digues et 

de murs de soutènement. 

Ces deux entreprises ont également étudié les possi-

bilités de recycler le caoutchouc provenant de pneus 

en fin de vie pour la fabrication de pneus neufs. Cet 

objectif, qui peut peut-être être considéré comme le 

“Saint Graal” de notre secteur, nous a été rappellé par 

notre autre conférencière à Amsterdam en octobre 

dernier, le Dr Wilma Dierkens, Professeur Associée de 

la Faculty of Engineering Technology de Twente aux 

Pays-Bas. Selon elle,  créer des pneus neufs à par-

tir de vieux pneus est possible, mais leur recyclage à 

100 % par cette méthode sera sans doute improbable. 

Cependant, par leurs ambitions élevées, les innova-

teurs du recyclage des pneumatiques ont démontré 

que des progrès énormes étaient possibles. Souhai-

tons donc voir des évolutions encore plus encoura-

geantes en 2010.
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Après des dizaines d’années de débats en Europe, nous pouvons finalement annoncer une mesure décisive 

concernant la fin du statut de « déchet ». Alors que l’année 2009 se terminait, la Commission Européenne lança 

le processus de définition des critères qui permettront de définir le moment où une matière cesse d’être un 

déchet et devient un produit en conformité avec la législation de l’UE. Les premiers recyclables a être examinés 

ont été les ferrailles de fer et d’acier et les déchets d’aluminium, mais d’autres (notamment les vieux papiers, les 

pneumatiques usagés et les textiles de récupération) suivront le même chemin. 

Pourquoi cette mesure est-elle aussi importante ? Tout d’abord, la détermination de ces critères aura une valeur 

légale, pour pratiquement toutes les matières recyclables traitées par les sociétés membres du BIR et opérant 

dans l’UE. En outre, ces critères qui permettront de décider à partir de quel moment un déchet cesse d’en être un 

(et n’est pas conséquent plus soumis aux complexités de la législation sur les déchets) seront harmonisés dans 

tous les états membres de l’UE. De plus, l’adoption de ces critères en 2010 devrait permettre aux recycleurs de 

réduire leurs coûts administratifs et financiers, ce qui n’est pas négligeable en ces temps difficiles. 

L’année qui vient de s’écouler a apporté d’autres bonnes nouvelles aux recycleurs européens, puisqu’il devint 

évident que la réglementation de l’UE concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des produits 

chimiques (REACh) ne serait sans doute pas le Père Fouettard que nous avions tant redouté. Les dernières 

études en date semblent en effet indiquer que cette réglementation ne devrait pas affecter exagérément ceux 

qui recyclent des matières non dangereuses. 

Mais, comme nous l’avons dit maintes fois auparavant, la législation internationale est complexe et en mutation 

constante, avec pour conséquence que lorsqu’une porte s’ouvre, une autre se ferme. Au cours de l’année 2009, 

le BIR et d’autres organisations professionnelles du secteur ont été obligés de réagir aux changements réglemen-

taires proposés en Inde et qui étaient susceptibles de nuire aux importations de matières premières secondaires 

de ce pays, alors qu’elles sont essentielles à son développement industriel rapide. Bien qu’imparfaites, les pro-

positions d’amendements obtenus entretemps apportent un cadre opérationnel beaucoup plus réaliste pour les 

échanges commerciaux avec l’Inde.

Outre qu’il doit réagir aux changements de législation en cours, le Conseil International de l’Environnement doit 

également surveiller étroitement les développements réglementaires susceptibles d’avoir un impact sur le fonc-

tionnement de nos entreprises. Dans ce contexte, le BIR joue un rôle actif au sein du groupe de travail concernant 

les produits électroniques et électriques en fin de vie (Partnership for Action on Computing Equipment ou PACE) 

de la Convention de Bâle. En 2010, des groupes travailleront dans le cadre du PACE sur les critères définissant 

une gestion saine de ces produits usagés pour l’environnement, sur leurs remises en état et leurs réparations, 

ainsi que sur le recyclage et la réutilisation de leurs composants. Il est clair que le travail de ceux qui participeront 

au PACE aura un impact direct sur les activités des recycleurs dans cet important domaine. 
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rapport au cuivre primaire. C’est une bonne nouvelle, 

parce que notre industrie a beaucoup à apprendre de 

ces études qui complètent ces données statistiques 

en faveur du recyclage. Nous pouvons en effet tou-

jours faire de grandes déclarations sur les bienfaits 

du recyclage en termes de protection de l’environne-

ment, mais rien n’est plus convaincant que les faits et 

les chiffres. 

Dans ce même contexte, en 2009 nous avons cha-

leureusement accueilli le rapport de l’Imperial College 

de Londres, dans lequel les réductions d’émissions 

de gaz carbonique obtenues grâce au recyclage ont 

véritablement pu être quantifiées. C’est sans doute 

l’un des nombreux messages encourageants concer-

nant notre industrie que le BIR a pu faire passer au 

Sommet de Copenhague sur le changement clima-

tique en décembre dernier, un événement d’enver-

gure au cours duquel la voix des professionnels de 

l’industrie du recyclage a été clairement entendue.

Qu’attendre à présent de l’avenir ?  Sur le plan législatif, 

il y a un élan global nettement favorable au recyclage : 

nous devons donc saisir toutes les opportunités qui 

nous permettent d’améliorer nos activités afin de 

faciliter le libre échange et supprimer les obstacles 

administratifs inutiles aux frontières. Nous devons 

également promouvoir des instruments financiers 

dédiés au recyclage qui permettent de dynamiser 

le marché des matériaux recyclés. Pour donner une 

idée et un exemple, j’aimerais faire allusion au PRN 

ou “packaging recovery note”, un système appliqué 

au Royaume-Uni dans le cadre du recyclage des 

emballages. C’est exactement ce dont a besoin notre 

secteur professionnel. Ce n’est pas une taxe et cela 

crée de l’argent. Nous devons toujours faire preuve  

d’imagination dans notre domaine et convaincre les 

autorités financières de l’intérêt pour la planète de 

développer une industrie du recyclage puissante.

Vous avez probablement entendu parler de Sieg-

mund Warburg mort en 1982 et souvent considéré 

comme le banquier le plus influent du vingtième 

siècle. L’invention de l’Eurodollar contribua à faire de 

M. Warburg une légende. Il déclara notamment : “Le 

capitalisme, c’est de la science fiction; inventons une 

nouvelle variation sur ce thème.”

Si un instrument financier comme le PRN était intro-

duit de manière globale, il y aurait plus de matériaux et 

de produits recyclés et plus d’argent circulerait. C’est 

de cette manière que l’on développe la richesse. Cela 

nous donnera la possibilité d’investir davantage et de 

faire un pas de plus vers cette “société du recyclage” 

que l’Europe et d’autres régions du monde souhaitent 

tant encourager.

Olivier François
Président du Conseil 
International 
de l’Environnement

Mais la mission de contrôle du CIE s’étend également 

à ce que l’on pourrait appeler des changements stra-

tégiques. A cet égard, nous observons que l’OCDE 

favorise progressivement la Gestion Durable des 

Matériaux (GDM) qui vise à ce que les matériaux 

soient gérés de façon durable et utilisées efficace-

ment tout au long de leur cycle de vie, afin d’assurer 

la croissance économique, la qualité de l’environne-

ment et le développement durable. 

Lors de notre réunion d’octobre 2009 à Amsterdam, 

Frans Bijlhouwer, de Quality Consultants aux Pays-

Bas affirma qu’il était désormais impératif pour les 

recycleurs de mettre en place des systèmes de ges-

tion de la qualité, afin notamment d’améliorer la com-

pétitivité de l’entreprise tout en renforçant son image 

de professionnalisme auprès de ses clients et four-

nisseurs. En effet, les pouvoirs publics ont de plus en 

plus tendance (y compris l’Administration générale 

du contrôle de la qualité, de l’inspection et de la qua-

rantaine (ou AQSIQ) en Chine), à n’accepter en tant 

qu’exportateurs de recyclables que des entreprises 

étrangères possédant une telle accréditation.

Cette même réunion nous apprit aussi comment la 

technologie et la législation n’allaient pas manquer 

de modifier notre avenir. Manuel Villena, de la société 

néerlandaise LoadIt, nous expliqua comment l’in-

formatique était aujourd’hui utilisée pour gérer les 

transports de déchets avec un minimum d’obstacles 

administratifs.

Plus tôt dans l’année, à  Dubaï, nous avons eu la 

chance de pouvoir accueillir Son Excellence Dr Rashid 

Ahmed Bin Fahad, Ministre de l’Environnement et de 

l’Eau des Emirats Arabes Unis, qui qualifia le recy-

clage de “pilier” de la réussite de l’initiative de la région 

en matière de gestion intégrée des déchets. Au cours 

de cette même réunion, le Secrétaire Général de l’In-

ternational Copper Study Group, Don Smale, insista 

sur le rôle essentiel joué par les mitrailles pour l’équi-

libre du marché international du cuivre. 

M. Smale confirma aussi que son organisation devait 

bientôt réaliser d’autres études sur les avantages du 

recyclage du cuivre pour la protection de l’environne-

ment, dont une évaluation des gains énergétiques par 
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Le Conseil du Commerce International (CCI) a entamé sa deuxième année d’existence sous 

le signe du pessimisme et du marasme de la crise financière qui nous a touchés de plein 

fouet au deuxième semestre 2008.

Lors de notre congrès de Dubaï, qui fut une fois encore un grand succès, nous avons orga-

nisé la première réunion plénière du CCI qui se concentra sur deux domaines spécifiques 

d’une grande importance pour nos opérateurs: l’assurance-crédit et l’arbitrage. 

Les deux représentants de Euler Hermes nous ont donné un bref aperçu du fonctionnement 

de l’industrie de l’assurance-crédit et de la manière dont elle peut affecter nos opérations 

commerciales quotidiennes. La discussion s’est poursuivie par des rencontres avec Atra-

dius, ce qui nous a permis de mieux comprendre les problèmes rencontrés dans chaque 

secteur et l’importance d’entretenir une collaboration régulière et plus étroite avec le secteur 

de l’assurance-crédit.

L’autre sujet abordé à la réunion de Dubaï fut celui de l’arbitrage, et l’excellente présentation 

de M. Abdul-Aleem donna lieu à un débat sur un sujet qui mérite d’être suivi par notre orga-

nisation. Le service arbitrage/médiation du BIR est d’ailleurs en cours d’examen.

En 2009, nous avons tous été préoccupés par le nombre croissant de mesures protection-

nistes et par l’attitude de plusieurs pays et régions du monde envers notre secteur. Nous 

avons notamment dû nous opposer à des tentatives d’établissement de barrières commer-

ciales, à l’imposition de tarifs et de droits de douane, tandis que des mesures concrètes ont 

été prises par le CCI contre une éventuelle interdiction en Afrique du Sud et dans plusieurs 

pays d’Afrique de l’Est des exportations de métaux de récupération.

Le CCI dénonça également la tentative de l’industrie du cuivre turque d’imposer des droits 

sur les importations de métaux de récupération et il continua de s’opposer à la taxe sur les 

Robert Voss
Président du 
Conseil du Commerce 
International 

Conseil du 
Commerce International
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exportations de ferrailles souhaitée par la Russie. Par l’intermédiaire du CCI, le BIR a également contribué à facili-

ter les exportations de ferrailles par les ports russes et autres points de passage frontaliers qui avaient fait l’objet 

de mesures restrictives.

Au milieu de l’année, notamment après notre congrès de Dubaï en mai, nous avons consacré beaucoup de 

temps et d’efforts à nous opposer aux tentatives, de la part de l’industrie indienne, d’imposer des taxes sur 

l’aluminium de récupération, et à la volonté du Ministère de l’environnement et des Forêts indien et du DGFT 

d’imposer une réglementation des importations des recyclables à la fois irréaliste et impraticable. A cet égard il 

nous faut remercier l’Ambassadeur du BIR de la région, Ikbal Nathani, pour le travail considérable et difficile qu’il 

mena à bien avec succès pour éviter ces mesures. 

Le CCI a continué à surveiller d’autres tentatives visant à freiner le libre échange de nos matières premières 

secondaires, certains secteurs industriels ayant exhorté diverses autorités à lancer diverses études et initiatives 

qui pourraient avoir pour conséquence d’entraver la libre circulation de nos matières à travers le monde, comme 

par exemple,  “l’initiative matières premières” de l’UE ou “le projet sur les matières premières stratégiques” de 

l’OCDE.

Par l’intermédiaire du CCI, le BIR a continué à entretenir des relations étroites avec l’AQSIQ et le CIQ/CCIC afin 

d’éviter l’adoption de procédures administratives lourdes et inadaptées en cas d’exportation de recyclables vers 

la Chine. En outre, nous avons contrôlé et discuté les nouvelles procédures d’enregistrement auprès de l’AQSIQ 

afin d’éviter des obligations supplémentaires pour les entreprises souhaitant renouveler leur licence, et pour 

celles qui souhaitent s’enregistrer pour la première fois. 

Parmi les sujets toujours en cours de discussion notons encore les contrats, l’établissement de statistiques 

globales pour tous les secteurs représentés dans notre organisation, et l’amélioration de nos relations avec les 

professionnels du transport maritime et avec les banques. 

J’aimerais remercier tous mes collègues du Conseil du Commerce International ainsi que le Directeur Général 

et l’ensemble du personnel à Bruxelles pour le travail efficace qu’ils ont effectué au cours de l’année écoulée. 

La principale fonction du CCI est d’assurer la libre circulation de nos marchandises dans le monde entier, en 

veillant à maintenir des conditions commerciales les plus simples possibles pour nous tous, et le CCI continuera 

à déployer les efforts nécessaires pour y parvenir. 
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Une fois encore, le temps a passé en un éclair. Il me semble qu’il y a juste un instant, je vous écrivais que 

Monte Carlo et Düsseldorf avaient été des réussites, et je vous parlais de nos projets pour les futurs congrès. 

Et depuis, Dubaï et Amsterdam sont déjà derrière nous.

Au nom de tous les délégués du BIR, mes remerciements et ma reconnaissance vont à ceux qui inlassable-

ment oeuvrent dans l’ombre à la réussite des congrès qui sont organisés pour nos adhérents. Si parmi vous 

certains ont déjà organisé un événement quelconque, vous devez avoir une petite idée du travail qu’im-

plique la mise en place deux fois par an d’une manifestation de cette importance pour notre profession. A 

tout le personnel à Bruxelles et à ceux qui ont contribué aux succès de nos réunions, un grand merci ! 

Je remercie également les membres du Conseil d’Administration, les Présidents et les Vice-présidents des 

Divisions et les présidents des comités spéciaux qui travaillent sans relâche pour organiser tout cela et appor-

ter leurs idées, et encourager de nombreux spécialistes de notre industrie à nous consacrer leur temps en 

participant à nos conventions et y faire des présentations qui nous apportent de nombreuses informations.

Comme vous le savez, avant de décider d’une destination susceptible d’accueillir un congrès, nous 

commençons par rechercher et sélectionner soigneusement nos lieux de rencontre. Dans le choix d’un lieu, 

nous examinons plusieurs critères, dont le plus important est la capacité d‘accueil de l’hôtel du congrès. 

Nous savons par expérience que nos délégués préfèrent que nos rencontres se déroulent dans des hôtels 

de qualité. Il en existe beaucoup dans le monde, mais très peu offrent l’espace suffisant pour pouvoir y 

organiser un congrès international de notre envergure, et très peu disposent de toutes les salles de réunion 

et du nombre de chambres nécessaires pour accueillir la majorité de nos délégués.

Et donc, trouver à chaque fois des lieux différents qui répondent à tous ces critères rend notre travail toujours 

plus difficile. Souvent, des suggestions sont faites pour que nous nous rendions dans un pays ou dans une 

ville en particulier, et nous sommes en faveur de telles propositions. Mais, malheureusement, la plupart du 

temps, nous sommes obligés d’admettre que les infrastructures ne sont pas adéquates.

A la demande de nos affiliés, nous préférons éviter les centres de congrès, mais il semblerait que tôt ou tard, 

nous devrions nous rabattre sur ce type de lieu si nos conférences devaient finir par attirer beaucoup plus 

de monde.  

Mark Sellier
Président du Comité 
des Congrès

Comité des Congrès
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Dubaï fut une réussite sans précédent pour le BIR et pour ses délégués, avec une participation de plus 

de 1000 délégués et personnes accompagnantes. Le Grand Hyatt et ses installations furent parfaits, 

et le nombre de  restaurants et de bars qui nous étaient proposés nous laissa toute latitude pour aller 

et venir et pour établir nos contacts professionnels, sans jamais avoir l’impression que nous étions 

dans l’hôtel où se déroulait le congrès. Merci à tous nos membres du Moyen-Orient qui ont œuvré 

sans relâche et contribué à la réussite de cet événement par leur parrainage extrêmement généreux.

Ensuite, Amsterdam a une fois encore battu des records pour une session d’Automne en termes de 

participation, et le plancher du bar du grand hall tremblait sous le poids de nos nombreux délégués. Le 

programme des réunions fut aussi complet que possible avec, une fois de plus, un nombre record de 

présentations pour une Table-Ronde d’Automne. Encore merci à tous nos « sponsors ».

Bien que notre programme de sponsoring fonctionne depuis maintenant un certain temps, nous 

recherchons toujours de nouvelles idées et autres avantages que pourraient en retirer nos sponsors. 

Alors n’hésitez pas à me contacter si vous avez des suggestions dans ce domaine.

Cette année, le congrès de Printemps du BIR doit se dérouler à Istanbul, merveilleuse ville d’accueil, 

point de rencontre entre l’Asie et l’Europe. Au moment où j’écris ces lignes, beaucoup de sociétés se 

sont déjà déclarées intéressées par un sponsorship et de nombreux délégués se sont inscrits. Nous 

travaillons constamment pour améliorer et faciliter la participation de nos délégués à nos manifesta-

tions, et nous espérons que le nouveau système d’inscription en ligne que nous développerons dès 

2010 y contribuera.

En octobre, les tables-rondes d’automne auront lieu “chez nous”, à Bruxelles. La politique du BIR est 

de s’y retrouver tous les quatre ans, mais dorénavant, nous seront sans doute trop nombreux pour 

les infrastructures existantes, et ce sera probablement la dernière fois que nous pourrons nous réunir 

tous à Bruxelles, jusqu’à ce qu’il y ait de nouveaux hôtels qui puissent répondre à nos besoins dans 

la capitale belge.  

En ce qui concerne le Printemps 2011, j’ai le plaisir de vous informer que nous prévoyons de nous 

réunir en Asie. C’est Singapour qui a été retenue pour ses infrastructures, sa facilité d’accès à partir de 

n‘importe quelle grande ville du monde et sa proximité avec plusieurs marchés confirmés ou émer-

gents pour de nombreux membres, et ceci, dans toutes les divisions. A l’automne 2011, nous revien-

drons en Europe, et c’est Munich qui nous accueillera; et pour mai 2012, nous recherchons une ville 

qui pourrait nous convenir en Amérique du Nord.

Mes derniers remerciements vont à mes collègues, les membres du Comité des Congrès, pour leur 

implication dans tous ces programmes, et à vous, membres du BIR et délégués qui soutenez nos 

congrès par votre participation.

Comité des Congrès
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Ces dernières années, l’importance du recyclage par rapport à l’environnement et à l’avenir 

de notre planète est de plus en plus évidente même si elle est surtout affirmée par des inter-

venants relativement nouveaux ou impliqués seulement indirectement dans notre secteur. 

Par contraste, les recycleurs “originaux” (les entreprises et organisations qui sont dans le 

recyclage depuis des décennies, voire des siècles) n’ont jamais cherché à s’attribuer un 

quelconque mérite pour leur importante contribution à la protection de l’environnement.

2009 fut à cet égard une étape importante dans l’histoire du BIR et la dimension environ-

nementale des activités de nos sociétés membres a été démontrée au point que les légis-

lateurs, les médias et le grand public ont finalement pu prendre conscience de l’immense 

service rendu par notre industrie en ce qui concerne la protection de l’environnement et 

l’offre sur le marché des ressources durables.

C’est ainsi qu’au début de l’année, l’une de nos principales missions fut de finaliser l’Etude 

du BIR sur les bienfaits du recyclage pour l’environnement, étude qui avait été lancée en 

2007 et dont les résultats préliminaires ont été présentés au Congrès de Monte Carlo en juin 

2008. Cette étude fut achevée au cours de l’année mais il restait à la mettre en page et à 

l‘imprimer. Avec l’aide d’une agence de communication graphique nous avons mis en avant 

la protection de l‘environnement et le rôle important de notre industrie.

Ces réflexions nous ont conduit à repenser le site Internet du BIR qui sert si bien nos intérêts 

depuis 2002, mais dont la structure ne répond plus aux attentes de nos membres et aux 

modes de transmission d‘informations et aux technologies modernes.

Lorsqu’elle se pencha avec objectivité sur le contenu de notre site, l’agence de communica-

tion fut toutefois surprise par la richesse des informations, mais également par la nature des 

activités de nos membres et par leur rôle primordial dans le vaste paysage plutôt complexe 

du monde du recyclage. Divers débats ont eu lieu au sein de la direction du BIR pour savoir 

s’il était plus important de conserver son image d’organisation professionnelle dédiée au 

commerce international, ou s’il était surtout nécessaire de promouvoir l’image « écologique » 

de l’industrie du recyclage. La conclusion fut qu’il fallait promouvoir les deux aspects dans le 

cadre du libre échange et du commerce équitable de nos matières.

Elisabeth Christ
Directrice 
de la Communication 
du BIR*

Comité de la Communication
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A l’été 2009, le BIR profita d’une autre occasion pour faire comprendre la contribution de 

l’industrie du recyclage à la protection de l‘environnement partout dans le monde. Le Projet 

Kaisei, une initiative internationale destinée à se pencher sur la présence des débris (essen-

tiellement des plastiques) dans le Pacifique Nord et à trouver des moyens de récupérer et de 

recycler ces déchets donna au BIR l’occasion de participer activement et à sponsoriser cette 

importante entreprise. En août, le navire major Kaisei appareilla pour son importante mission, 

le drapeau du BIR flottant en haut du mât ! Pendant les conférences de presse qui précédè-

rent et suivirent ce voyage, le BIR pu faire passer plusieurs messages et décrire les activités 

de ses sociétés et fédérations membres, ce qui donna lieu à de nombreux articles de presse, 

à des messages sur Internet et à  plusieurs interviews.

Le Projet Kaisei étant ensuite reconnu par le Programme des Nations Unies pour l’Environ-

nement comme l’un des projets phares sur le climat – dont il y a moins de dix initiatives 

dans le monde, et ce pendant la période précédant les négociations de Copenhague sur 

le climat en décembre, les dirigeants du BIR décida que notre organisation  mondiale devait 

aussi prendre part à ce congrès, et poursuivre ainsi sa campagne « écologique » et mettre en 

évidence l’industrie internationale du recyclage.

Nous avons pu réserver un des 170 stands d’exposition au salon Bright Green organisé 

parallèlement à la Conférence des Parties sur le changement climatique rassemblant 15 

pays des Nations Unies. Nous avons ensuite développé une campagne de RP en invitant 

d’importants représentants du gouvernement et des médias à venir nous voir : la Princesse 

Victoria de Suède, le Ministre danois de l’Environnement Troels Lund Poulsen et l’Ambassa-

deur de Suède au Danemark Lars Grundberg furent parmi les centaines de personnes qui 

visitèrent notre stand pour mieux connaître les bienfaits du recyclage pour l‘environnement.

En outre, nous avons bien évidemment organisé deux congrès très réussis pour lesquels 

nous avons élaboré, conçu et imprimé tous les supports graphiques (programme, invitations, 

affiches, comptes-rendus, etc …), la plupart en trois langues. Nous avons également publié 

notre rapport annuel ainsi que des “World Mirrors” sur les métaux non ferreux, l’acier inoxy-

dable et les alliages spéciaux, les papiers et les textiles. Nous avons publié de nombreux 

articles sur notre site Internet, et nous avons informé nos membres par bulk emails. Enfin, 

nous avons mis à jour les pages Internet réservées aux membres du BIR (« Members Only ») 

expliquant les changements intervenus dans la législation internationale; et pour finir, nous 

avons répondu aux demandes d’informations de nos membres ainsi qu’aux requêtes de la 

presse professionnelle internationale sur tous les sujets concernant notre secteur.

2009 fut une année passionnante. Elle nous donna un élan nouveau sur un certain nombre 

de sujets et nous entendons bien transformer les demandes de nos adhérents en autant 

d’actions en 2010.
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Pour l’industrie du recyclage, l‘année 2009 a démarré 

comme pour pratiquement tous les autres secteurs 

d’activité, au cœur de cette situation très difficile 

engendrée par la crise financière mondiale. En termes 

d’adhésion à notre organisation, les évènements 

ont confirmé l’importance de nous rassembler sous 

le parapluie protecteur du BIR, principal porte-parole 

de notre industrie dans le monde, dont la vocation 

est de définir, d’informer, de défendre et de protéger 

les aspirations et les besoins de ceux qui appartien-

nent au monde du recyclage, par le dialogue et l’in-

teraction avec les gouvernements, les organismes 

supra-gouvernementaux et les organisations non-

gouvernementales, en tenant compte en perma-

nence des priorités commerciales très contraignantes 

de nos adhérents.    

Reflet de cette tendance, 77 nouveaux membres ont 

rejoint nos rangs ce qui nous a permis d’atteindre en 

2009 un total de 744 adhérents en provenance de 70 

pays du globe.

Il est évident que la variété et l‘étendue des avantages 

qu‘il y a à être membre du BIR ont suscité l’intérêt 

de nouveaux candidats à l’adhésion tout en nous 

permettant de conserver nos anciens membres. C’est 

pourquoi nous continuons, en tant qu’organisation, 

à  nous efforcer d’anticiper et de rechercher à travers 

nos programmes les attentes de ceux-ci, en restant 

toujours conscients et à l’écoute des changements 

qui peuvent survenir dans notre industrie et à être 

prêts à nous adapter.

Il reste clair que le premier des avantages à être 

membre du BIR, c’est de pouvoir participer à ces 

fora uniques que sont nos congrès semestriels, qui 

se déroulent dans des endroits attractifs et idéaux 

pour les affaires, comme ceux que le Comité des 

Congrès a sélectionné ces dernières années. La 

relation étroite entre ce comité et le Comité des Affi-

liations a non seulement permis à nos membres de 

prendre conscience de l’importance et de l’étendue 

de nouveaux domaines dans lesquels ils pouvaient 

développer leurs activités et leurs contacts, mais 

elle a également incité bon nombre de nouvelles 

entreprises à rejoindre nos rangs et à contribuer au 

développement et à la dimension mondiale de notre 

organisation.

Les possibilités offertes aux principaux acteurs 

mondiaux de l’industrie internationale du recyclage 

lors de nos réunions semestrielles sont vraiment 

uniques. Rencontrer et entrer en relation avec les 

autres acteurs de l‘industrie permet à nos membres 

de développer leurs réseaux internationaux, d’échan-

ger de nouvelles informations sur la profession et 

sur la recherche technologique, et d’identifier les 

nombreux défis commerciaux et législatifs que notre 

industrie doit relever au plan international. 

Les avantages et les privilèges d’être adhérent au BIR 

s’accompagnent de devoirs et de responsabilités, 

comme le fait de devoir respecter les règles profes-

sionnelles de déontologie les plus strictes tant au 

plan commercial et qu’au plan environnemental. Si le 

BIR ne peut jamais être un garant inconditionnel des 

activités de ses membres, le Comité des Affiliations 

et le Secrétariat de Bruxelles sont particulièrement 

conscients de la nécessité d’intervenir en offrant 

des services comme le service d’arbitrage du BIR, et 

ce, dans un esprit d’équité et de professionnalisme, 

au bon déroulement des règlements des différends 

commerciaux entre les membres de notre groupe, 

en insistant sur le respect des normes éthiques, 

commerciales et environnementales les plus strictes.  

Après les turbulences commerciales de 2008, le BIR 

a encore plus insisté sur l’obligation, pour l’ensemble 

Michael Lion
Président du Comité 
des Affiliations

Comité des Affiliations
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de ses membres, de faire preuve de la plus grande probité commerciale possible, et notre diligence et nos 

exigences en matière de références lors des demandes d’adhésion ont été renforcées sans oublier les 

travaux menés en collaboration avec nos conseillers juridiques sur les droits et les obligations de notre orga-

nisation lors des demandes d’adhésion. Nous considérons que la protection du respect des plus hautes 

valeurs commerciales et éthiques que nos membres attendent et exigent, est l’imprimatur fondamental de 

l’affiliation au BIR et un privilège essentiel et permanent justifiant cette adhésion.       

Outre le recrutement de nouveaux membres, le Comité des Affiliations se penche régulièrement sur de 

nouveaux programmes et l’optimisation de programmes existants que ce soit en ce qui concerne l’informa-

tion par courrier électronique, la mise à jour régulière de notre « Membership Toolkit » (la boîte à outils des 

membres du BIR), ou le développement de nouvelles catégories de membres qui peuvent répondre aux 

besoins toujours croissant de notre industrie. 

Nous avons ainsi créé une nouvelle catégorie qui répond aux besoins spécifiques de nos multinationales. 

Elle permet d’offrir à leurs filiales certains services et de les impliquer directement dans nos activités. 

Nous allons également accueillir des membres partenaires et encourager des contacts interactifs avec les 

fournisseurs de services et nos membres, qui pourront bénéficier de leur adhésion au BIR

Comme dans toute organisation professionnelle, la contribution bénévole en temps et en efforts de la part 

de tous les membres de notre comité, et ce malgré leurs obligations professionnelles quotidiennes, est 

particulièrement appréciée. Le travail accompli par l‘ensemble des membres du Comité des Affiliations au 

cours de l‘année qui vient de s‘écouler est un témoignage permanent de leur engagement. 

Cet engagement de nos bénévoles ne peut éclipser l’énorme contribution du Secrétariat du BIR à Bruxelles. 

Une fois encore, nous adressons nos remerciements et notre reconnaissance à Raïssa Wolteche, respon-

sable des affiliations, qui fut particulièrement sollicitée cette année et qui dut faire face à toute sortes de 

défis et de tâches supplémentaires, et qui se montra une fois encore extrêmement efficace : le soutien 

qu’elle apporte avec diligence, compétence et professionnalisme est le fer de lance des activités de notre 

comité. 

C’est en effet grâce au soutien et à la contribution de tous les collaborateurs du Secrétariat de Bruxelles que 

le travail et les programmes de notre Comité des Affiliations sont menés à bien, et que notre engagement et 

notre mission de service permanent et d’initiatives génératrices d’avantages à nos adhérents connaissent 

autant de succès.



 Division Ferrailles
	 • �Stefan Schilbe, Économiste-principal, HSBC  

Trinkhaus (Allemagne)
	 • �Tariq Barlas, Vice-Président et PDG, A-Tuwairqi Group 

(Arabie Saoudite)

 Comité Broyeurs  
	 • �Pranav Casewa, Kuwait United Chemalloys  

Manufaturing Co. WLL (Kuwait)
	 • Roy Woolcock, Seram UK Ltd (Royaume-Uni) 

 Comité des Aciers Inoxydables et Alliages Spéciaux
	 • �George Adcock, Directeur Métaux Non-Ferreux &  

Affiliations, London Metal Exchange (LME) 
(Royaume-Uni)

 Comité des Plastiques 
	 • Rajnish Sinha, PDG, Horizon Technologies (EAU)

 Division Métaux Non-Ferreux 
	 • Ujjwal Munjal, PDG, Rockman Industries (Inde)
	 • Lily Shi,  Journaliste et courtier en métaux (Chine)
	 • �Bianca Vicintin Abud, Directeur Commerce  

International, Metalur Ltda. (Brésil)
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 Conseil International de l’Environnement 
	 • �Don Smale, Secrétaire Général, International Copper 

Study Group (Portugal)

 Assemblée Général 
	 • �Rami Khouri, Directeur, Issam Fares Institute of Public 

Policy and International Affairs de l’université  
américaine de Beyrouth (Liban)

 Conseil du Commerce International 
	 • �Zakaria Abdul-Aleem, Directeur Général, Aleem –  

Survey & Evaluation (EAU)

 Atelier sur l’Assurance Crédit
	 • Ragi Naveen, Euler Hermes Dubai (EAU)
	 • Barbara O’Donovan, Metal Bulletin (Royaume-Uni)

 Division Textiles 
	 • Muhammed Hanif, Muzammil Enterprises (Pakistan)

 Division Papiers 
	 • �Lina Chaaban, Directeur Environnement, Tadweer 

Waste Treatment L.L.C (EAU)
	 • �Atul Kaul, PDG, Arab Paper Manufacturing Co  

(Arabie Saoudite)

Orateurs à la tribune du BIR en 2009 

 �Division Métaux Non-Ferreux 
	 • �Michael Widmer, Chef de recherche Marchés des 

Métaux, Merrill Lynch Financial Centre (Royaume-Uni)
	 • �Günther Kirchner, Secrétaire Général, Organisation of 

European Aluminium Refiners and Remelters  
(Allemagne)

 �Conseil International de l’Environnement 
	 • �Frans Bijlhouwer MBA BSc, Consultant, Quality 

Consultants (Pays-Bas)
	 • Manuel Villena, LoadIT, (Pays-Bas)

 �Comité des Plastiques
	 • �Pieter Kuiper, Directeur de Projet « Post-Shredder 

Materials », ARN BV (Pays-Bas)
	 • Ed Flohr, Expert Industriel Independent (Pays-Bas)

 �Division Papiers
	 • �Peter Hall, Directeur pour le Royaume Uni et l’Ireland, 

APL (Royaume-Uni)
	 • Bill Moore, Président, Moore & Associates (USA)

 �Division Ferrailles
	 • �Dr Thomas Ludwig, Président du Directoire, Klöckner 

& Co SE (Allemagne)

 �Comité des Aciers Inoxydables et Alliages Spéciaux 
	 • �Sheraz Neffati, Relations Externe, International  

Chromium Development Association (France)

 �Division Textiles
	 • �Dr Oliver Bertram, Cabinet d’Avocats Kleiner  

(Allemagne)

 �Comité Pneus 
	 • �Catherine Clauzade, Directeur Recherche &  

Développement, Aliapur (France)
	 • �Dr Wilma Dierkens, Professeur Adjoint, Université 

Twente (Pays-Bas)
 

Dubaï, 25-27 mai 2009

Amsterdam, 26-27 octobre 2009
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AFRIQUE DU SUD
•	 Metal Recyclers of South Africa (MRA)
•	 Recycling Association of South Africa (RASA)

ALLEMAGNE
•	� Bundesvereinigung deutscher Stahlrecycling- und 

Entsorgungsunternehmen e.V.(BDSV)
•	� Bundesverband Sekundärrohstoffe und Entsorgung 

e.V. (BVSE)
•	 Fachverband Textil-Recycling e.V.	
•	 Verband Deutscher Metallhändler e.V. (VDM)

A.R.Y. de MACÉDOINE
•	 Zaednica Makedonska Sekundarna Surovina (ZMSS)

AUTRICHE
•	 Austria Recycling

BELGIQUE 
•	 COBEREC

BULGARIE
•	 Bulgarian Association of Recycling (BAR)

CANADA
•	 Canadian Association of Recycling Industries (CARI)

CHINE
•	 China Association of Metal Scrap Utilization (CAMU)
•	� China Nonferrous Metals Industry Association –  

Recycling Metal Branch CMRA)
•	� The China National Resources Recycling Association 

(CRRA)

CUBA
•	� Unión de Empresas de Recuperación de Materias 

Primas (UERMP)

DANEMARK / FINLANDE / ISLANDE / NORVÈGE / 
SUÈDE
•	 Nordic Recycling Federation (NRF) 

ESPAGNE
•	 Federación Española de la Recuperación (FER)
•	 Gremi de Recuperacio de Catalunya
•	 REPACAR

ÉTATS-UNIS
•	 Institute of Scrap Recycling Industries, Inc. (ISRI)

FRANCE
•	 FEDEREC 

HONGRIE
•	 National Association of Recyclers (HOE)

ITALIE
•	 Associazione Industriale Riciclatori Auto (A.I.R.A.)
•	 ASSOFERMET
•	� FISE-UNIRE (Associazione Nazionale Imprese  

Recupero)

JAPON
•	 Paper Recycling Promotion Centre
•	 Japan Iron & Steel Recycling Institute (JISRI)

PAYS-BAS
•	 Dutch Waste Management Association
•	 Federatie Nederlandse Oudpapier Industrie (FNOI)
•	 Metaal Recycling Federatie (MRF)
•	 VACO
•	 Vereniging Herwinning Textiel (VHT)

POLOGNE
•	� Scrap Economy Chamber of Industry and Commerce 

(IPHGZ)
•	 Polskie Stowarzyszenie Recyklingu Metali (PSRM)

PORTUGAL
•	� Associacao Nacional dos Recuperadores de Produtos 

Reciclaveis (ANAREPRE)

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
•	 Svaz Prumyslu Druhotnych Surovin (SPDS-APOREKO)

ROUMANIE
•	 Organizatia Patronale Si Profesionala (REMAT)

ROYAUME-UNI
•	 British Metals Recycling Association (BMRA)
•	� Confederation of Paper Industries – Recovered Paper 

Sector (CPI)
•	 The Recycling Association 
•	 Textile Recycling Association & Recyclatex (TRA)

TURQUIE
•	� Dönüsebilen Ambalaj Malzemeleri Toplayici ve  

Ayiricilari Dernegi (TüDAM) 

Liste des Fédérations Membres du BIR



Bureau International de la Récupération et du Recyclage (aisbl)

Avenue Franklin Roosevelt 24, 1050 Bruxelles, Belgique

Tél. +32 2 627 57 70 - Fax +32 2 627 57 73

e-mail: bir@bir.org - http://www.bir.org

Afrique du Sud    Algérie    Allemagne    Arabie Saoudite    Antilles Néerlandaises   

Argentine    Australie    Autriche    Bahreïn    Bangladesh    Belgique    Brésil 

Bulgarie    Canada    Chine    Chypre    République de Corée    Cuba  

Danemark    Égypte    Émirats Arabes Unis    Espagne    Estonie    Etats-Unis  

Finlande    France    Grèce    Haïti    Honduras    Hongrie    Inde    Irlande   

Islande    Israël     Italie    Japon    Jordanie    Koweït    Liban    Luxembourg  

L’ex-République  Yougoslave de Macédoine    Malaisie    Maroc    Mexique   

Monaco    Norvège    Nouvelle-Zélande    Pakistan    Pays-Bas    Pologne   

Portugal    Réunion    Roumanie    Royaume-Uni    Russie    Serbie    Singapour 

Slovaquie     Slovénie     Suède    Suisse    Taïwan    République Tchèque   

Thaïlande     Tunisie    Turquie     Uruguay    Venezuela    Viet Nam   Yémen  

Pays dans lesquels le BIR est représenté   

Associations nationales et/ou compagnies commerciales


